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l. Lora de sa deuxieme session ordinaire, l'Assemblee generale adopte, 

l e 15 novembre ~947, la resolution 154 (II), qui .invite le Secr~taire general 

a etudier tous· lea aspec~s de la proposition d 1adopter l'espagnol conime . 

_l ' une des languea de travail de 1 1Aseemblee generaie et a ·faire, rapport a 
ce sujet a ·la prochaine session ordinaire . Pour repondre a.cette invitation, 

l e Secretaire general a presente, le 27 aout 1948, un rapport (A/624) 

exposant la position officielle de l'Assembiee generale et _d~a autres . organes 
. ' 

des Nations Unies a cet egard., et comprenant certa ines rernarques sur 

11evolutiorvi,ratique du reglement interieur :ictuel en ce qui concerne les 

lenguea, lea incidences budgetaires de 1~ proposition et certaines de sea 

consequences edministratives . Le Secretaire general a exprime l'opinion 

qu' adopter l 1 espagn.9l · comme langue no:rmale de travail entrainerait pour· 

la seule Asaemblee generale, des depenses supplementaires d ' un montant de 

347.466 dollars et que si, co~formement am.: termes Qe la Charte et pour ne 

pas s ' ecarter de la regibe d'uniformite observee Jusqu'ici, les autres organes 

des Nations Unies decidaient ' de modifier dans le meme sens leur reglement 

interieur, les depenses supplementaires aff erentes au personnel et a . 
l 1installation des services s 1augmenteraient encore de 888.565 d·ollars. 

, Le Secretaire general etait en outre d ' avis que les difficultes techniques 

et administratives qu 1entrainerait l 1adoption de la proposition nuiraient a 
la bome organisation et au bon fonctionnement du Secretariat. . 

2 . Le 27 aeptembre 1948, dans son troisieme "!'8.pport de 1948 (A/657), le 
Comite 9onsultat1f pour lea questions ~dministrativeo et budgetaires a 

expose a l'Assembl~e generale QU1 il part~geait l ' opinion exprimee par le 

Secretaire general et q·u'il eto.it notamment d'avis qu 1 etant d_onne les 

diff1cultee financieres actuelles, il ne serait pas souhaitable d ' imposer , 
, . 
aux Membree des Nations Unies l a nouvelle charge qui decoulerait Qe 1 1aQoption 

de cette proposition. 
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3. A la suite des instructions donnc'\es par l 'Assemblee generale le 

20 .septembre 1948, la Cinquieme Con:mission a exalnine, au cours de ses 

118eme, 119eme et 137eme seances, les aspects pol1t1ques, juridiques, 

administratifs et budgetaires de ce probleme, compte tenu des rapports 

presentes par le Secretaire general et le Comite consultatif. Au cours de 

la discussion generale, le Secretaire ceneral a ete invite a fournir des . 

renseignements supplementaires sur l a situat ion de l'esp~gnol non commo 

langue de travail, rnais comma l angue officie].le de 1 1 Organisation. Lea 

questions particuli_eres posees· au Secretaire general se rapportaient aux 

points suivants : 1 1eff et que la reduction que le Comite consultatif 

(deuxieme rapport de 1948) A/598, paragraphe 146) rocomrnandait de faire 

subir al;X previsions budgetaires pour 1949 de l a Division de traduction 

aurait sur la production des documents en langue espagnole, la mesure dans 

laquelle les reductions a pportees aux previsions budgeteires pour 1948 
ava1ent 1nflue sur l ' emploi de la langue espagnole., le nombre de documents 

publies en 1947 et 1943 dans lGs cinq 13Ilgues officielles , la mesure dans 

laquelle le Secretariat pouvait donner satisfaction aux demandes de traduction 

de documents fa i tes par une deleg~tion en vert u de l'article 51 du Reglement 

interieur de l' Assemblee generale , 1~ mesure dans l aquell e l es documents 

eeraiont publies ~n espagnol en 1949, et l a l iquidation do l'arriere. Le 

Secretai re general a apporte des reponoos a cos questions QGns un nouveau 

rapport a le. Cinquierne Commission, l e 14 octobre 1949 (A/ c . 5/237) . 

4. Les delegations qui defendaient l a prc:posi tion ont ex prime un vif 

mecontentoment de l a situati on qui est uctuelle~ent en f~it cclle de . 

l ' espagnol comme langue officielle d.e l 10rganisution des Nations Unies, 
etant donne que l'espagnol ect la la.nGue de dix-huit Etats Membres , soit 

approxima.tivement du tiers des Membres de l 10rganis~tion , .En outre, 11 

n ' etait nulle~ent certain que l' oL pourrait effec t i vement satisfaire les 

demand.es fai tes aux t ermes de l 'article 51 du R cgloment interieur de 

l'Assembl ee gen1r al~ tmns accroftre encore ;l ' arri~re deja i mportant de 

documents en attcnte de ~raQuction, tandis que tout~ nouvelle reduction 

d0s credits prevus pour les ser vices de trauuc t ion nuirait gra,ernent , de 

l'e.vis de ces delegation3 1 a la prod.uction des· documents d9J1s les la11.gues 

qui ne sont pas tangues de travail . L ' opinion de cos delegaticns eta.it done 

que l'on ne pourra:t remedier d 1 une mzniere natisfais3Ilte a cette sitmtion 

qu 1en adoptant off'iciellement l' espu.gnol ccmmt; l angue de t r (:.v::.H. D'uilleura , 

la question depasso le end.re d.es saules cons::.derations buclg,~~a::.?-es . E!, 

refusant .. a 1 1 espagnol sa place legt~imo parmi les lansues :,e fre·rf:'.~l 

de l ' Organisation des N<1.tlon:; Unier,, le t r ,wail futur e-i; l' e.::'i"..:. csi ~:·i tc: f4 e 

l'Organisation elle-merne riaq_ueraient d 1en souffrir . D' uri. a~itre c3tc, _en 
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offrant au· groupe dont l a langue os t l·::. plus largement r epresentee dand 

l'Organisation la possibHite 1·3 t:r~:railJ.er.d?-11s sa propre langue, le • 

caracter e v.:eritablement intcirn~tionai d.£: l ' Or ganisation des Nations Unies 

serait assure d ' une maniere plus pormen€nte, et l'esp~i t d~ bonne volonte 

et d.e cooperation internationale, dont son succes doit dependre en definitive 

se trouverait reLforce. 

5. Les dBlegations qui ~ombattaient ~~ pr oposition ont ete unanimes a rer.dre 

hommage a la contribution· culturell~ que les_populations de langue espagnol e 

avaient apportee a l ' Org~nisation d,)s Nctions Unfor: et aux ideau.x que 

represente cette Organi sf.tion . Elle~ n'&stirr.aient pas, toutefoia, que · ia 

mesure da ns laquelle un pays ou un ;!r-:>upo d.e pays participe a 1 1O::iuvre de 

1rorganiaation des Wations Unies d1;;pendit en e.u(;une maniere d 'une faqon 

directe de l'emploi de 1~ langue de r,0s pays _comme lengue de travail de 

l1Organisation. Il fallait done exc:.niner h question de . l 'emploi d ' une •• 

nouvelle .l angue de travai l et prendre une ·decision en par t ant du point de vue 

prc.tique et budgetaire. D !) l' F~v ~s de c.,1 0:: deiege.tions , l'ad.o,ption· officielle 

de l ' e s pagnol comzne langue de travail no conduirait pas a un plus grand 

rendement du point de vue administr"'t5.:f, surtout si l ' on devait prendre la 

meme decision . a l' ege.:rd des d.eux <:~utres _'lnngues officielles qui ne sont pas 

l angues de travail, le chinoi s et le r·usoe , A co pr opos, le r epresenta.'1.t 

de la Chine et cel ui de l'Union des Rvyubli~ues socialistes sovl ~t iques ont 

declare que, to_ut en eto.nt part i;::i2r,s d5 ). 1 emploi maximum de toutes les 

facilites , dans l e c~dre des r3Gl8me~ts oxistants, et de toutes les pratiques 

qui permetterit a taus l eu 1-iemc~:es 6.e :.. : Orr,e.r!isa ticn des Nations Uni es ' cie 

participer a l' o~uvre de l 'Orgar.~.o ~de·:, t::.v,;ic 10 r:10illeur rendement possible, · 

ils ne pourraient admettre l ' ,;<.lcpt .'.a:· . .Jo l' espagnol coimne l angue de tre.:veil 

si 1 1 on ne prenait p~s une decirio~ ~n~l ogue pour le chinois et pour le r usse. 

Plusieurs delegations, tout en rx~r imant l ' opinion qu ' il n ' y avait ·pas de 

r aison va l able pour que to1J.te msiif lct.t lo:-, cies reglements et usages s::-:;1.t•.;lJ 

ne portat pas egalement s :.ir toutcs le~ l ?.~gu~s o~ficielles qui ne s c~-:; ?es 

l angues de travail, on;~ esti!::.ci :10~:.rJ,ot,.s q1.J.e los proble?nes techniq_ue~ e;; 

c.dministr atifs q_ue cel a impliquer :,i t : , ;i.~ l ourde charge finaacier e que cel a 

eatr;;:inerait no l egi t imeraicnt pa::.:, ~-. l'houre actuelle, u..11 t el cher,gereent 

des usages ete.'blis. 

6. .Pour conclure l <1 d iscussi :,n. 1e -::r·5Gident .?. d.6cl ar e ,que, ccn:r:ie la 

Commission n ' et,:.it s.::.i s i e d ' aucur.a pror'Jsition :prf-: ~ee, · l a seul e question 

qui restat 0. t r a.n.cher etc.it de S '., Y'.).:.:>'.' zi. la Co!:!:wi s~io:c approuv~i.t 01..l. :non 

les conclusions enoncrfos -d.?.ns l •:· ~:..:.~·-::':;r -:- du Cc-::-:i.i -:;e co:nsultc.ti:' pour les 

questions nd.!llinistr atives et bwig:1t :c~::.rrJ$ (dccurr,en·~ ;:.j&57). La Corr.I!liss i on 
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' 
ayant ?-ccepte oette ra~on de voir, 11 a ete }lrocede au vote par appel 

nominal; le scrutin a d.onne les reeultats suivantE".: 

Pour Australia, Belgi,ue, canada, Chin0, Danemark, Etats-Unis 

d 'Amerique, Fran·ce,-Inde, I slande, Nouvelle-Zelande, Norvege, r 

Pakistan, Pologne, Bepu1>1ique scc
0

ialiste sovietique de Bielorusaie1 

Republique socialiste ~ovietique d'Ukrnine, Royaume-Uni, Suede, 

·TUrquie, Uni.on ~u~ -t,frt cu i _ ne,, Un~. 1. :!l <l0f· n6·ollh:'- lquet: ~0cial i0tee 

oovietiques et 1ougoe1avle . ' i 
i 

Cantre : Arabie saoudite, Are,entihe, Bolivie, Chili, r olombie, Costa-Rica, 

Cuba, Equateu.r, Egypte, Hatti, Honduras, Moxique, Nicaragua, 

Panama, Perou, Philippinos , R6~ubliquo Dominicnine, Sy:rie, 

Uruguay, Venezuela. 

Abstentions Afghanistan, Bref:il, Eir:manie; Ethiopie, Grece . 

Les conolus~ons ~ui fieurent dans .lo rnpport du Comite consultatif ant 

done ete ap:proµvees par 21 vcL~ centre 20 et 5 abstentions . 

7. :En conse~uence , la , 1.a~uierne r ommiss icn a d{fcide de recomznander a 
l 'Assemblee gen6ral e d'e.dopter 1:::. r.:-solution nuiYc.ntc 

PROPOSITION D'AIX)PTER L'ESPA~NOL ~~~IT~ L'UNE DES LANGUES DE TRAVAIL DE· 

L'ASSEMBLEE GENERALE. 

L 'ASSEMBLEE GE~LE 
DECll>E d 'approuv0r l es conclusions· encncecs duns le tro1s1eme r a ppcrt 

dy. ),948 du Comito consulto.tif pcur l os ; uesttons adninistratives tit 

bud.getui~os (A/657) . 




